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“Baisser la TVA, supprimer la TDL, équilibrer par d’autres impôts”

Publié le lundi 24 octobre 2011 à 01H00

Le directeur de l'AFD de Mayotte, qui fut le grand argentier du Pays de 1991 à 2001, donne sans tabou son point de vue sur la situation budgétaire, financière et économique du Pays. Patrick Peaucellier milite pour la mise en place d'une fiscalité directe et la diminution des taxes indirectes. Il revient sur la mise en place de l'autonomie et constate son échec, incarné par le rapport Bolliet. Entretien.
Patrick Peaucellier explique que le choix du gouvernement après le départ du CEP était d'ouvrir l'économie polynésienne afin de développer le tourisme

La TDL avait été créée de manière temporaire afin d'éviter que les entreprises locales subissent de plein fouet la concurrence internationale

Le gouvernement propose des mesures drastiques de réduction des dépenses qu’il devrait commencer par appliquer lui-même, selon Patrick Peaucellier
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“On n'a jamais vu des petites économies insulaires se développer à l'abri de frontières douanières énormes”, explique Patrick Peaucellier, ancien grand argentier du Pays sous Flosse, préconisant : “baissez la TVA, supprimez la TDL, équilibrez par d'autres impôts directs et vous créerez les conditions d'une vie moins chère, attractive”.

Caroline Vauchère

Vous avez été l'artisan de l'autonomie financière de la Polynésie française et c'est à votre initiative que le Pays a commencé à être noté par Standard & Poor’s. Pouvez-vous nous raconter comment cela s'est passé ?
“Il ne peut y avoir d’autonomie politique sans marges de manœuvres financières. Autrement dit, pour pouvoir agir, construire, réaliser, un gouvernement doit disposer de finances saines. En 1991, les finances territoriales étaient très compromises et, à cette époque déjà, aucun bailleur de fonds ne voulait prêter au Territoire. La première action du gouvernement a donc consisté à redresser la situation afin de pouvoir faire face aux défis de l’après CEP. La notation du Territoire en 2000 a été le point d’orgue de ce redressement, la preuve que la Polynésie était redevenue un emprunteur solvable. Pour évoquer le contexte économique de cette période, il faut rappeler qu’avant l'installation du CEP en 1964, la Polynésie vivait dans une économie de comptoir. Puis, avec le CEP, nous sommes passés à une économie de garnison, dont le moteur était extérieur au territoire, puisque les Polynésiens n’étaient pas maîtres, bien entendu, du maintien du CEP. D’ailleurs en 1992, le président Mitterrand a annoncé la suspension des essais nucléaires et le président Chirac a décidé de fermer le CEP non sans avoir fait procéder à une dernière campagne d'essais en 1995-1996. Il a donc fallu gérer l'après CEP. Bien évidemment, le gouvernement de l'époque a négocié avec le gouvernement français la mise en place de mesures de compensation, mais cela ne l’exonérait pas de prendre des mesures spécifiques. Au plan fiscal, il fallait passer d’une fiscalité héritée de l'époque coloniale et de l'époque du CEP à une nouvelle fiscalité permettant de répondre aux défis de la nouvelle donne économique. Plus généralement, le gouvernement local a mis en œuvre un vaste programme de réformes, qui a commencé à être appliqué dans les années 90, directement issu des travaux de la Charte de développement et repris ensuite dans le Pacte de progrès signé avec l’État. Pour la mise en œuvre de ce programme, nous avons bénéficié de dix ans de stabilité politique, c'est-à-dire que pendant dix ans, le même personnel politique pratiquement est resté aux commandes. Ce fut une grande chance pour le territoire.”

 

Vers quel modèle souhaitiez-vous faire évoluer la Polynésie ?
“Nous avons pris l'option de faire évoluer la Polynésie graduellement vers ce que j’appellerais une “économie ouverte”, permettant le développement de nos ressources propres. Ainsi, au lieu de nous barricader derrière nos frontières douanières à engranger et recycler l'argent des transferts financiers ou du CEP, nous avons pensé que le seul moyen de nous développer durablement était de nous appuyer sur le développement du tourisme et de favoriser les exportations du territoire. C’est à cette époque nous avons connu le boom de la perle et nous fondions aussi de grands espoirs sur le développement de la pêche et sur la production de noni.

À mesure que décroissaient les recettes du CEP, nous espérions une croissance des recettes propres du territoire et, parallèlement à cela, il fallait aussi assurer le bien-être social de la population. Ça s'est traduit par une réforme fiscale, dont la première mesure a été la création de la CST (contribution de solidarité territoriale) pour le financement de la protection sociale généralisée. La création de ce nouvel impôt direct en Polynésie a été difficile, mais nous y sommes parvenus. Ensuite, nous avons pu passer aux mesures fiscales destinées à favoriser l’évolution du système économique, à la fois avec des actions de défiscalisation (loi Flosse) nous pensions à ce moment-là que la défiscalisation était un bon processus de développement, je suis pour ma part plus réservé à présent et la mise en place de la TVA qui permettait de réduire puis de supprimer l'ensemble des droits d'entrée, qui mettaient autour de la Polynésie une barrière douanière de plus de 40% et rehaussait d’autant le niveau des prix. L’intérêt de la création de la TVA était de détaxer les investissements des entreprises et de faire baisser le niveau général des prix au bénéfice de tous, et notamment du tourisme en rendant la destination tahitienne plus attractive qu’elle ne l’était. En 2000, nous étions sur le bon chemin dans l’atteinte de nos objectifs puisque, proportionnellement, les ressources propres du territoire augmentaient d'année en année alors que les transferts financiers décroissaient. (…)

Ce modèle économique “ouvert” favorisant le développement de nos ressources ressemble à bien des égards au fameux “développement endogène” prôné de nos jours par le gouvernement central pour les collectivités d'outre-mer. Mais il faut faire attention aux mots. Pour moi, le développement endogène est différent de ce qu'on appelle “l'import substitution”, car ce système ne peut pas favoriser le développement économique. Il implique en effet pour fonctionner de mettre en place une protection douanière toujours plus haute et l’on n'a jamais vu de petites économies insulaires se développer à l'abri de frontières douanières énormes. Le seul moyen de le faire, pour des économies comme les nôtres, c'est de s'ouvrir, de baisser le plus possible les droits et les impôts de façon à pouvoir rendre la destination attrayante pour les touristes car le tourisme reste et restera le principal espoir de développement économique de la Polynésie. Certains pensent qu'il faut produire ici des produits industriels locaux et les protéger de la concurrence internationale par des taxes ou des prohibitions d’importation. Ceux-là se trompent. En faisant cela, on tue l'économie polynésienne.”

 

C'est le cas alors parce que les droits de douanes sont restés importants, la TDL repousse la concurrence internationale dans certains secteurs… Que faut-il faire alors ?
“Il n'y a pas de solution miracle. La Polynésie a connu dans la décennie 2000 des difficultés que l'on peut identifier. Il y a bien sûr eu en 2001 une crise terrible avec la destruction des tours jumelles et l'arrêt brutal de tout développement touristique mondial ; il y a eu à partir de 2007 la crise économique mondiale ; il y a aussi eu à partir de 2004 l'instabilité gouvernementale. Mais par-delà toutes ces vicissitudes, je pense qu'on a tourné le dos, volontairement ou par ignorance, à la politique d'ouverture de l'économie. C'est sous mon ministère qu’a été créée la TDL, la taxe de développement local, mais le but de cette TDL était d'accompagner les entreprises locales dans les premiers temps de la mise en place de la TVA afin d'éviter qu'elles soient confrontées soudainement à la concurrence très forte de l'extérieur du fait du démantèlement des barrières douanières qu’impliquait la réforme. Mais la TDL n'était pas destinée à durer, elle était simplement destinée à protéger temporairement les productions locales le temps que soient réalisés les gains de productivité nécessaires à leur pérennité. Donc les taux de la TDL devaient diminuer progressivement voire être supprimés. Pourquoi, en effet, supprimer les droits à l’importation si c’est pour les recréer immédiatement, tout en les faisant coexister avec la TVA ?”

 

Mais il faut quand même que le Pays ait des revenus fiscaux. Est-ce à dire que vous êtes favorable à la mise en place d'un impôt sur le revenu ?
“Il ne doit pas y avoir de tabou dans la réflexion. Je pense qu'il faut supprimer la TDL ou du moins la diminuer considérablement. Je pense qu'il faut également baisser les taux de la TVA pour faire encore baisser les prix, car ceux-ci sont encore trop importants. Dans ces conditions, il faudra bien créer des ressources complémentaires pour le Pays. La meilleure fiscalité, c'est une fiscalité équilibrée où coexistent des impôts indirects et des impôts directs. Il existe déjà la CST qui est un impôt direct affecté ; on peut imaginer de la modifier ou de mettre en place un impôt sur le revenu. Que ce soit l'une ou l'autre solution, l’essentiel est de veiller à ne pas mettre en place un impôt confiscatoire qui fasse fuir le contribuable, mais de compenser la baisse des taxes indirectes qui affectent directement le niveau des prix. On craint toujours à Tahiti que l'impôt sur le revenu soit un impôt inquisitorial, inapplicable dans les faits ; non, ce n’est plus exact, j'ai vécu dans d'autres collectivités d'outre-mer où cet impôt existe et où il est accepté. Je recommande simplement qu'il soit léger et conçu pour la Polynésie française, sans qu’il soit besoin de copier l'impôt sur le revenu métropolitain. Cet impôt a été longtemps un tabou, il faut mettre fin à ce tabou en ne considérant que l’intérêt du pays.”

 

Vous dîtes qu'il faut privilégier l'investissement, mais comment faire quand le Pays n'arrive plus à emprunter de l'argent auprès des banques ?
“Le redressement obtenu dans les années 90 a été suffisamment réel et conclusif pour que nous obtenions en 2000 la validation internationale de ce redressement par la notation “A- perspective stable” de Standard & Poor’s, ce qui représente à peu près, si on mettait une classification comme pour les écoliers, une note de 14 sur 20, la mention bien au bac. Cela a ouvert au Pays pratiquement tous les prêts les moins chers possible de tous les organismes de crédit qui à cette époque se bousculaient pour lui prêter.”

 

Aujourd'hui, la Polynésie est BB+, ça donne quoi sur 20 ?
“Un petit peu moins que la moyenne. Il faut reconstituer un budget équilibré. Pour cela, il faut faire des économies drastiques. Je ne peux qu'encourager le gouvernement à commencer par prendre des mesures symboliques. C'est d'abord baisser le traitement des élus. Cela a été fait grâce à la loi Penchard, mais c'est dommage qu'il ne l'ait pas fait volontairement. Il faut limiter le nombre de ministères et sans doute aller encore plus loin que cela n’a été fait. Il faut limiter le nombre des membres des cabinets et il faut absolument, soit diminuer la masse salariale de la fonction publique, soit à tout le moins la stabiliser immédiatement et entreprendre des actions pour la faire diminuer à plus long terme. La métropole a donné l'exemple avec le non-remplacement d'un certain nombre de fonctionnaires. La Polynésie est condamnée à cela également, ce qui implique des mesures de formation, de rééquilibrage, en sachant que si on a embauché des personnes sans qualification, on n'en fera pas des médecins, des infirmiers ou des ingénieurs. C'est d'une complexité terrible, c'est pour cela qu'il faut trouver un système qui évite qu'à chaque changement de gouvernement on injecte dans la fonction publique 300 ou 400 personnes supplémentaires.

S’agissant de la fiscalité, faut-il aussi continuer dans la voie des défiscalisations tous azimuts ? Est-ce que c'est normal de construire un hôtel, de le faire fonctionner cinq ans et de le fermer après ? Cela a quand même coûté des milliards tout ça et ça a servi à quoi ?”

 

Vous êtes-vous trompé sur la défiscalisation ?
“Pas dans tous les cas, car parfois elle a très bien marché. Il faut renoncer à une partie de la défiscalisation. Il faut aussi fermer la plupart des organismes budgétivores, SEM et établissements publics, qui ont été créés à tour de bras et sans discernement.”

 

Le rapport Bolliet a pointé d'autres problèmes concernant le budget du Pays, soulignant l'absence chronique de dotations aux amortissements, d'admission en non-valeur ou de provisions. Les chiffres sont énormes. L'actuel ministre des Finances, Pierre Frébault, a expliqué que cela n'avait jamais été fait parce que ce n'était pas la “doctrine”, qu'en pensez-vous ?
“Je suis désolé de constater que le gouvernement autonome de la Polynésie française n'ait pas été capable de mettre en place de lui-même les mesures exigées par les circonstances. Je pense qu'un gouvernement autonome n'aurait jamais dû se trouver dans la situation de se faire dire ce qu’il a à faire par une personne extérieure au territoire, quelle que soit son expertise. À partir du moment où l’on permet cela, on s'expose à recevoir des conseils ou à se faire dicter des mesures qui ne sont pas adéquates ou qui ne répondent pas aux vœux des Polynésiens ou de leur gouvernement. Franchement, l'autonomie impose des devoirs. Il est vraiment dommage que l'on ait oublié ces devoirs si bien que maintenant nous sommes dans la main des bailleurs de fonds, dans la main de personnes de l'administration centrale, dans la main de l'État, pour décider de ce qu'il y a à faire. L'autonomie implique que l’on règle nos problèmes chez nous par nous-mêmes. Mais pour ce faire, on se doit d’être exemplaire.”

 

Mais pourquoi cela n'était pas la “doctrine” et la Polynésie se retrouve d'un seul coup au pied du mur ?
“Il revient à la Polynésie française de déterminer sa réglementation financière. C'est certainement la doctrine dans les collectivités locales, mais la Polynésie n'est pas une collectivité locale comme une autre. C'est peut-être une bonne doctrine, mais nous devons réglementer à notre rythme en fonction de nos moyens, si nous le jugeons nécessaire. Le gouvernement de la Polynésie doit respecter les principes généraux du droit, doit respecter la Constitution, un certain nombre de textes fondamentaux, mais pas forcément les textes qui obligent les départements métropolitains à ce type de réformes.

Je le répète, je regrette qu'un territoire qui, il y a dix ans, était reconnu comme solvable sur la place financière, ait entièrement perdu sa crédibilité financière. Nous avions même lancé, à cette époque, un emprunt obligataire peu de collectivités en sont capables et il a été souscrit en l'espace de cinq minutes. La Polynésie empruntait alors sans problème !”

 

Les choses ont bien changé…
“On a laissé le budget du territoire sans doute sans pilote pendant de longs mois, sans qu'il y ait de gouvernance territoriale capable de montrer le cap et de proposer les mesures pertinentes. C'est un constat d'échec que je fais et que je déplore, pour avoir été dans une équipe qui avait remis le train sur les rails, dans la bonne direction. Il est navrant de constater où nous en sommes arrivés en seulement dix ans.”

 

Et on voit mal comment s'en sortir…
“Si, avec du courage et de la volonté, en prenant des mesures drastiques et en commençant par se les appliquer à soi-même. C'est-à-dire faire les économies qu'il faut faire et ensuite réorganiser le système économique et fiscal dans le sens d'une ouverture pour relancer le tourisme et les exportations. Notre objectif était 500 000 touristes voire un million. Dix ans après, nous sommes retombés à la situation de 1986. Baissez la TVA, supprimez la TDL, équilibrez par d'autres impôts, en particulier des impôts directs, et vous créerez les conditions d'une vie moins chère et une destination attractive.”

 

Mais pour cela, il faut rester au pouvoir suffisamment de temps pour pouvoir installer les réformes…
“Il y a un problème de gouvernance. Notez cependant que le Statut qui a amené l'instabilité politique a été également celui qui a maintenu la stabilité politique pendant de très nombreuses années. Comme quoi, ce n'est pas forcément le Statut qui est en cause, mais la façon dont les hommes l'appliquent.”

 

Il y a un homme en particulier que vous connaissez bien qui s'accroche au pouvoir…
“…Et qui a certainement une grande responsabilité dans la situation actuelle. Comme quoi on peut être à la fois responsable de bonnes choses et avoir de grandes responsabilités dans les mauvaises.”

 

Et il s'apprête à se faire reconduire à la tête de son parti avec l'objectif de repartir aux prochaines élections. Que pensez-vous de cet entêtement ?
“Pour Gaston Flosse, la politique c'est sa vie. Il a sa vie en main, je ne veux pas le juger. Il a fait de très bonnes choses, mais il est aussi responsable de ce qui s'est passé depuis dix ans.”

 

N'avez-vous pas envie de revenir et de vous impliquer à nouveau dans le futur du Pays ?
“Je n’ai ni les qualités ni les défauts nécessaires à un homme politique.”

 

Et si on vous appelle ?
“J'ai fait mon temps. J'ai donné 20 ans de ma vie professionnelle au territoire et j'ai adoré ce que j'ai fait. Maintenant ma vie est ailleurs, et je crois qu'il faut que la nouvelle génération se prenne en charge et assume les responsabilités.”

 

20 ans aux côtés de Flosse

Assistant parlementaire : “Je suis entré dans la vie professionnelle en 1979. Gaston Flosse m'a recruté comme directeur de cabinet à la mairie de Pirae et comme assistant parlementaire. J'ai travaillé avec lui de 1979 à 2001 avec une petite interruption entre 1988 et 1991. J'ai vraiment consacré toute la première partie de ma vie professionnelle à la Polynésie avec Gaston Flosse. J'ai été également son directeur de cabinet lorsqu'il est devenu vice-président du conseil du gouvernement en 1982, avant l'autonomie”.

Le premier ministre des Finances : “En 1984, lorsqu'il a formé son premier gouvernement autonome, j'ai été le premier ministre des Finances et des Affaires intérieures. En 1986, pendant à peu près un an, je suis devenu vice-président du gouvernement, ministre de l'Économie et des Finances, dans le second gouvernement Flosse”.

Du secrétariat d'État à l'AFD : “De 1987 à 1988, quand Gaston Flosse a quitté le gouvernement, je l'ai suivi et je suis devenu son conseiller financier au secrétariat d'État chargé du Pacifique Sud, jusqu'à mars 1988. Je suis ensuite entré à l'AFD, qui s'appelait alors la Caisse centrale de coopération économique, le 1er avril 1998. J'ai été nommé au Niger où je suis resté trois ans jusqu'en 1991”.

Aux Finances de 1991 à 2001 : “Gaston Flosse m'a rappelé après qu'il a gagné les élections territoriales de 1991 et là j'ai exercé dix ans les fonctions de ministre des Finances. L'expérience était passionnante parce que dans la parenthèse 1987-1991, le budget du territoire s'était très sensiblement dégradé, donc ma tâche était de redresser les finances publiques ; je m'occupais également de la fonction publique. En 1991, le Pays était dans une impasse financière et en même temps, dès 1992, on a appris la suspension des essais nucléaires. Donc le défi qu'il y avait à relever dans cette décennie 90 a été absolument fantastique, puisqu'il a fallu penser à un nouveau modèle de développement économique pour la Polynésie française. En 2001, Gaston Flosse a jugé que mon temps était passé et qu'il n'avait plus besoin de moi, il ne m'a donc pas reconduit dans mes fonctions.”

La rupture

Pour quelles raisons Gaston Flosse vous a-t-il remercié en 2001 ? Y avait-il des désaccords importants entre vous ?
“Il y a forcément des désaccords lorsqu'on se sépare d'un collaborateur de 20 ans. Ces désaccords portaient sur la stratégie à conduire. Gaston Flosse l'a dit lui-même : “Patrick Peaucellier a été l'homme du redressement, maintenant je veux faire autre chose, donc je n'ai plus besoin de lui”. Les choses se sont passées normalement : un président du gouvernement compose son gouvernement comme il l'entend.”

Vous étiez ministre de la Fonction publique, est-ce que vos désaccords portaient sur l'évolution de cette dernière ?
“Oui, mais pas seulement. Je souhaitais absolument qu'on conserve des règles de recrutements neutres qui ne fassent pas de différence ni de favoritisme, de sorte que nous ayons une fonction publique la plus limitée possible, la moins coûteuse possible et la plus efficace possible. Cela dit, tout cela n'est pas toujours facile à réaliser.”

Difficile de ne pas penser aux GIP. D'ailleurs, un texte a été voté récemment par l'assemblée pour intégrer les ex-GIP toujours en activité à la fonction publique…
“Oui, ils étaient recrutés à la discrétion du président, sans aucune règle, et le nombre des GIP a explosé. C'est comme toujours, il y avait dans l'esprit du président de bonnes intentions dans la création des GIP, mais les bonnes intentions ne doivent pas cacher les dérives qui ont été extrêmes et qui ont été pointées du doigt par tout le monde.”

L'expérience de l'outre-mer français

Vous avez vécu en Polynésie la mise en place de l'autonomie, à Mayotte, la départementalisation…
“C'est excitant. Je ne pensais pas dans ma carrière connaître des situations aussi différenciées. Dans les collectivités d'outre-mer, il y en a une, Mayotte, qui fait le chemin inverse de celui fait par toutes les autres. La Nouvelle-Calédonie et la Polynésie voient leur avenir dans l'autonomie politique, voire plus, et Mayotte a fait un choix totalement différent. Mais les conditions sociologiques, économiques, historiques sont différentes. Les Antilles, La Réunion, Mayotte, les Pays du Pacifique sont tous tellement différents !”

Le ressenti par rapport à l'histoire coloniale est-il différent d'un territoire à l'autre ?
“Oui, en particulier à Mayotte où il y a la donnée comorienne : les Mahorais ne souhaitent pas tomber sous le joug des Comores et voient dans la France le moyen de garantir leur développement et leur autonomie vis-à-vis de leurs voisins comoriens. Cela n'empêche pas que Mayotte vive actuellement une situation explosive, du fait de la vie chère.”

Est-ce que cela pourrait selon vous devenir “explosif” en Polynésie également ?
“Il faut tout faire pour éviter que cela le devienne. J'ai assisté en 2009 à la crise sociale de la Guadeloupe. Là aussi les gens prétendaient lutter contre la vie chère et ont organisé des manifestations et des grèves qui ont duré deux mois. Cela a abouti à mettre à genoux l'économie guadeloupéenne. 3 000 emplois ont été perdus en Guadeloupe à la suite des événements de 2009, c'est une catastrophe. La situation qui va prévaloir à Mayotte quand les événements seront terminés sera également catastrophique.”

Propos recueillis par CV
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Il est très réconfortant de lire cet entretien avec Patrick Peaucellier, qui démontre de quelle manière la Polynésie a été précipitée dans la décadence et l'effondrement économique du fait de l'absence de véritable "conscience politique", de responsables ayant une vision politique et capables de résister aux pressions d'un lobby protectionniste rapace à courte vue.  A peine les droits d' entrée supprimés, pour mettre en place la TVA, ce lobby militait pour instaurer une TDL, avec la ferme intention d'en faire une muraille de Chine protégeant ses intérêts ad aeternam. Cela sans avoir à rechercher la compétitivité et la performance. Comme Bernard Poirine (dont l'excellent ouvrage: "Tahiti, une économie sous serre", est hautement recommandable), l'ancien ministre des finances recommande la baisse drastique des frais de fonctionnement de l'administration, une baisse des taxes à l'importation, une suppression de la sinistre TDL, afin de rendre le pays compétitif, attractif sur le marché mondial du tourisme. Et l'instauration d'une fiscalité plus équitable sur les revenus. Il faut s'attendre à deux pleines pages de répartie du lobby protectionniste dans la presse, du style "Mon Cher Patrick Peaucellier, restez là où vous êtes, taisez-vous... et sans rancune..."
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Nous aimerions avoir encore ce monsieur en Polynésie, afin qu'il remette en place ce qu'il avait fait auparavant, mais dans cet article il n'est fait à aucun moment référence à l'action de destruction de notre fenua par le clown Oscar, car maintenant c'est lui le responsable politique, serait il protégé ??? dans ce cas c'est à nous peuple de Polynésie à sortir ce fou dictateur de notre paysage politique !!!!

